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 CONVENTION

Objet : « Aide à l’encadrement des BRSA au sein des SIAE (EI) »
Dossier n° «N_CONVENTION»  
Cette convention est conclue entre :

Le Département du Pas-de-Calais, collectivité territoriale, dont le siège est en l’Hôtel du Département, rue Ferdinand Buisson 62018 ARRAS cedex 9, identifié au répertoire SIREN sous le 

n° 226 200 012, représenté par Monsieur Dominique DUPILET, Président du Conseil Général dûment autorisé par délibération de la Commission permanente en date du «date_CP».











d’une part,

et l'organisme identifié au répertoire  SIREN sous le n° «N_SIREN» représenté par «REPRESENTANT» «Fonction», dûment autorisé par délibération en date du …………………………..
Nom : «STRUCTURE»
Nature juridique : Association ……………………………………….
Adresse, siège social : 
«Adresse» 

«Code_postal» «VILLE» 

Intervenant pour le(s) bénéficiaire(s) du RSA principalement issu(s) du territoire de l’«TERRITOIRE» et de manière ponctuelle, d’autres territoires et ce, afin de faciliter la mobilité et la mixité des publics.

d’autre part,
Vu la Loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 relative à la généralisation du Revenu de solidarité active et à la Réforme des politiques d’insertion ;

Vu l’attestation en date du « Date attestation » fixant la date de recevabilité du dossier de demande de subvention, déposé par le bénéficiaire précédemment désigné ;

Vu la notification de la décision de la Commission Permanente réunie le DATE ;
Vu l’Arrêté de délégation de signature PCG/DGS n° 02/11 du 31/03/2011 ;

Vu l’Arrêté de délégation de signature DGS/DGA solidarité n° 04/11 du 01/04/2011.

Préambule
En accord avec le Programme Départemental d’Insertion (PDI) et dans le droit fil du Pacte Territorial pour l’Insertion (PTI), chargé de coordonner les actions des structures œuvrant dans le champ de l’insertion sociale et professionnelle, ainsi que le Projet Stratégique Départemental 2008-2020 (PSD), le Département propose de soutenir l’association «STRUCTURE» et ce, afin de favoriser l’accès ou le retour à l’emploi des personnes les plus en difficulté, notamment les bénéficiaires du RSA, ayant le statut de « B_RSA socle » ou « B_RSA socle + activités » à l’entrée du parcours d’insertion.
Ceci exposé il a été convenu entre les parties ce qui suit,
ARTICLE 1er : CHAMP D’APPLICATION DE LA CONVENTION 
La présente convention s’applique dans les relations entre le Département et l’Organisme porteur de projet pour la mise en œuvre partenariale de l’opération « Aide à l’encadrement des BRSA au sein des SIAE (EI) ».
ARTICLE 2 : NATURE DE LA MISSION CONFIEE 

L’organisme s’engage à mettre en place l’opération d’aide à l’encadrement technique et l’accompagnement socioprofessionnel pour «Nombre__de_postes» postes pour le public des bénéficiaires du RSA, bénéficiaires ultimes de l’aide.

Ce dispositif a pour objet, de proposer un parcours d’insertion socioprofessionnelle aux personnes éloignées de l’emploi, fondé sur une expérience en situation réelle de travail, ainsi qu’un accompagnement individualisé adapté à la situation de la personne.

Les objectifs, les moyens, les phases de réalisation de l’opération, les indicateurs de réalisation et de résultats et le descriptif financier de l’opération sont définis dans une annexe 1 – technique et financière, annexée à la présente convention et dont les parties conviennent qu’elle en constitue un élément essentiel sans laquelle elles n’auraient pas contracté.

Cette annexe présente également, la répartition des dépenses prévisionnelles par poste de dépenses de même nature, et la ventilation des ressources prévisionnelles.

Conformément au cahier des charges, annexé à la présente convention (annexe n° 4) et dont les parties conviennent qu’il en constitue un élément essentiel sans lequel elles n’auraient pas contracté, les activités développées au sein des Entreprises d’Insertion permettent la mise en place :

· D’un encadrement technique et d’un accompagnement socioprofessionnel pour une montée en professionnalisation des publics, par la resocialisation, l’acquisition de compétences, la pré-qualification, la qualification… ;

ARTICLE 3 : PERIODE D’APPLICATION DE LA CONVENTION ET ELIGIBILITE DES DEPENSES



La convention s’applique pour la période du 01 janvier 2012 au 31 décembre 2012 inclus.

En aucun cas, elle ne peut se poursuivre pour une nouvelle période par tacite reconduction.

Les dépenses pour la présente opération sont éligibles à compter du 01 janvier 2012 et jusqu’au 31 décembre + 45 jours ». Toutes les dépenses déclarées devront être acquittées à cette date, pour la prise en compte des dépenses afférentes.
La date de fin de convention pourra faire l’objet d’une prorogation unique si toutefois l’une des parties en formule la demande écrite dans les trois mois précédents la date de fin de convention initialement fixée. Cette demande de prorogation sera effective dès acceptation écrite de l’autre partie.
ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DE L’ORGANISME  

L’organisme s’engage à :

1) en ce qui concerne la désignation des personnes physiques :

· Recruter ou affecter sur chaque opération un personnel suffisant et qualifié ;

· Produire régulièrement la liste nominative actualisée des personnels affectés à ces opérations avec le descriptif de leur profil.

2) en ce qui concerne les relations avec les services départementaux :

· A utiliser les documents fournis par le Département à partir desquels sera calculée la subvention départementale ;
· A transmettre à la Direction du Développement Social dont dépend le Service Insertion et Emplois en Entreprise, les documents relatifs aux évaluations qualitatives et quantitatives ;
· A transmettre le bilan final pour contrôle de service fait par les agents départementaux habilités, et pour le calcul du solde de la convention, au plus tard dans les 45 jours suivant la date de fin de convention ;
· A transmettre à la Maison du Département Solidarité dont dépend le Service Local Allocation Insertion de l’«TERRITOIRE», toute information relative à l’accompagnement et au suivi des bénéficiaires du RSA, et les comptes rendus des comités de pilotage.

Plus généralement, l’organisme s’engage à informer les services du Département de toute modification qui pourrait intervenir dans la mise en œuvre de l’opération, ses caractéristiques techniques et financières telles que définies dans la présente convention et ses annexes.

Toutes modifications font l’objet d’un avenant sauf si elles portent uniquement sur la ventilation par poste de dépenses et si elles ne modifient pas substantiellement la répartition des postes de charges. 

ARTICLE 5 
- 
OBLIGATION PARTICULIERE DE L’ORGANISME (INFORMATION DU PUBLIC)
Lors de toute communication au public, aux partenaires institutionnels et aux médias, relative à l’opération proposée aux bénéficiaires du RSA, l’organisme s’engage à faire connaître, de manière précise, l’apport financier et technique du Département aux politiques d’insertion.
Toute communication relative à la subvention allouée par le Conseil Général du Pas-de-Calais faite dans le cadre de la convention, doit revêtir une forme écrite et mentionner le numéro de la convention.

Elle doit être envoyée aux adresses suivantes :

Pour le Conseil Général

Maison du Département Solidarité





                                                                                                            Service Local Allocation Insertion «TERRITOIRE»                                                                                                   Adresse

CP Ville    

Et
Pôle Solidarités
Direction du Développement Social
   

Service Insertion et Emplois en Entreprise

Rue de la Paix – entrée n° 7

62018 ARRAS CEDEX 9


  
Pour le bénéficiaire
«REPRESENTANT»                                                                                                                 «FONCTION» de l’association «STRUCTURE»                                                                                                                                                   «ADRESSE»                                                                                                                                              «CODE_POSTAL» «VILLE»
ARTICLE 6 : OBLIGATION PARTICULIERE DE L’ORGANISME (SECRET PROFESSIONNEL)
Les dirigeants, membres et salariés de l’organisme sont tenus au secret professionnel pour les informations dont ils auront à connaître dans la mise en œuvre de l'opération.

Cette obligation s’étend aux opérations mises en œuvre dans le cadre de la présente convention.

Toutefois, cette obligation ne saurait faire obstacle ni aux obligations d’information à des buts statistiques, ni à l’exercice du pouvoir de contrôle du Président du Conseil Général.

ARTICLE 7 : ACHAT DE BIENS ET SERVICES (si éligible dans le cadre du présent dispositif)

Lorsque des achats de biens et services doivent être effectués par le bénéficiaire pour les besoins de la réalisation de l’opération et constituent des dépenses figurant dans une rubrique de coûts directs éligibles du budget prévisionnel, le bénéficiaire est tenu d’effectuer une mise en concurrence des candidats potentiels et de sélectionner l’offre économiquement la plus avantageuse, c’est-à-dire celle qui présente le meilleur rapport coût/avantage, dans le respect des principes de transparence, d’égalité de traitement des contractants potentiels et en veillant à l’absence de conflit d’intérêts.

L’achat de biens et services n’est possible que dans les conditions suivantes :

Il doit être justifié au regard de la nature de l’opération et des nécessités de sa mise en œuvre :
· Les tâches concernées sont mentionnées dans l’annexe technique et financière, les coûts correspondants estimés sont explicités dans le budget de cette même annexe.
· Le bénéficiaire demeure seul responsable de l’exécution de l’opération et du respect des dispositions de l’acte d’engagement, il s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour que l’attributaire de la commande renonce à faire valoir tout droit à l’égard du Conseil Général au titre de la convention.
ARTICLE 8 : CONFLIT D’INTERETS
Le bénéficiaire s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir tout risque de conflit d’intérêts qui pourrait influencer une exécution impartiale et objective de la convention.

Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou susceptible de conduire à un conflit d’intérêts en cours d’exécution de la convention doit, sans délai, être portée par écrit à la connaissance du service gestionnaire.

Le bénéficiaire s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette situation.

Le Conseil Général du Pas-de-Calais se réserve le droit de vérifier que ces mesures sont appropriées et, si nécessaire, peut exiger du bénéficiaire des mesures supplémentaires, dans le délai qui lui sera imparti à cet effet.

(((
ARTICLE 9 : OBLIGATION PARTICULIERE DE L’ORGANISME
Dépenses éligibles 
Les règles en  termes d’éligibilité des opérations, du public et des dépenses s’appliquent sur les financements communautaires et nationaux.

Le concours du Département est destiné à cofinancer des dépenses de rémunération et de fonctionnement relatives à l’opération éligible entrant dans le cadre du projet conventionné.

Les dépenses déclarées doivent correspondre à des dépenses effectivement supportées par l’organisme bénéficiaire et justifiées par des factures acquittées ou des pièces comptables de valeur probante équivalente, à savoir, pour les bénéficiaires finaux privés, les factures ou pièces certifiées payées (mention portée par un commissaire aux comptes ou un expert comptable, sur chacune ou sur une liste récapitulative) ou accompagnées des relevés de compte bancaire du bénéficiaire faisant apparaître les débits correspondants ; pour les bénéficiaires finaux publics, copie des factures ou pièces accompagnées d’une attestation de paiement délivrée par leur comptable public.

Les dépenses déclarées doivent avoir été réalisées durant la période fixée à l’article 3, avoir été acquittées à la date de transmission du bilan correspondant et être effectivement liées et nécessaires à la réalisation de l’opération telle que décrite dans l’annexe technique et financière annexée à la présente convention.

Les agents départementaux des services concernés examinent ces dépenses à l’occasion de contrôles de service fait, afin de déterminer les dépenses afférentes à la présente convention (cf. article suivant).

Il est rappelé que les dépenses suivantes ne peuvent être prises en compte : achat d’équipement amortissable, achat de biens immobilisés, frais financiers bancaires et intérêts d’emprunt, T.V.A. récupérable, (Taxe d’apprentissage, Formation professionnelle continue), taxes diverses. 
Il est rappelé que dans le cadre de l’opération mise en place, le Département du Pas-de-Calais participe au financement des charges directes de personnel conformément au budget prévisionnel établi lors de la demande de subvention et agréé par les services départementaux, dans l’annexe technique et financière jointe à la présente convention :

· Frais de personnel liés à l’encadrement technique et socioprofessionnel de bénéficiaires du RSA ;

· Charges indirectes de fonctionnement dans la limite de 20%. (cf décret du 2 août 2010 relatif à la forfaitisation des coûts indirects)

Publicité - Communication

En ce qui concerne la participation financière du Département :

L’organisme bénéficiaire s’engage à indiquer à tous les bénéficiaires et au public concerné, la participation du Conseil Général du Pas-de-Calais.
S'il est amené à conclure des conventions pour la réalisation du projet cofinancé, il veillera à informer tous les intervenants dans le processus de réalisation du projet (sous-traitant, bénéficiaire ultime…). 

Toute publication ou communication relative au projet cofinancé devra faire mention du Conseil Général du Pas-de-Calais (plaquettes de présentation, affiches publicitaires, insertion des logos sur tout document afférent à l’opération etc,…).
Indicateurs de suivi des bénéficiaires


L’opérateur, dans le cadre du présent projet, s’engage à fournir toutes les informations sur les bénéficiaires permettant de renseigner les indicateurs suivants : nombre de bénéficiaires, répartition hommes-femmes selon le statut sur le marché du travail, répartition par tranche d’âge, proportion de publics handicapés, durée moyenne des parcours et nature des actions mobilisées, taux d’insertion dans l’emploi et statut lors de la mise en œuvre et à l’issue du projet (D1 et D2).
De par ces indicateurs, le Département sera amené à évaluer l’efficacité des parcours d’insertion et particulièrement, la nature des sorties.
En outre, les pièces probantes relatives à la comptabilisation des « sorties positives » dans la rubrique D2 du bilan final d’exécution devront être fournies en appui.

Propriété intellectuelle

Toute utilisation à des fins commerciales ou non, des travaux, études, résultats, sous quelque support que ce soit, subventionnés, doit recevoir l’accord express préalable du Département.
(((
ARTICLE 10 : MODALITES DE CONTROLE

Les agents départementaux des services concernés assurent le contrôle du service fait.

L’organisme bénéficiaire s’engage à se soumettre à tout contrôle technique, administratif et financier, sur pièces et sur place, y compris au sein de sa comptabilité, effectué par le Département ou toute autre instance désignée à cet effet.

Pour mener à bien le contrôle de service fait du bilan final d’exécution, l’organisme bénéficiaire présentera aux agents chargés du contrôle, dans les délais fixés à l’article 13, tous documents et pièces établissant la réalité, la régularité et l’éligibilité de l’opération, des dépenses encourues et des ressources perçues (ex : feuilles d’émargement et/ou tout document permettant de déterminer le temps passé sur les actions, rapport pédagogique, rapport d’activités, etc.).

ARTICLE 11 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET ASSIETTE ELIGIBLE DE L’OPERATION
Afin de permettre l’accomplissement de l’opération prévue par la présente convention, le Département s'engage à verser à l'organisme une aide déterminée comme suit :

· 320 euros par mois par bénéficiaire du RSA accompagné

Le montant maximum de l’aide versée par le Département à l’organisme est fixé à : «MONTANT_DE_LENGAGEMENT_________________» sur un coût total, «MONTANT_VALIDE_EN_CP_en_chiffres» € au titre de la période d’application prévue à l’article 3 de la présente convention sur une assiette éligible de «MONTANT_VALIDE_EN_CP_en_chiffres» € TTC.

L’intervention du Conseil Général du Pas-de-Calais est plafonnée au montant indiqué ci-dessus. Après établissement du contrôle de service fait, elle peut être diminuée en fonction des dépenses effectivement réalisées et acquittées, et des ressources effectivement certifiées et reçues.

Le plan de financement global du projet en dépenses et en ressources est précisé dans l’annexe technique et financière jointe qui fait partie intégrante de la présente convention.
ARTICLE 12 : MODALITES DE VERSEMENT

Le montant de l’aide prévu à l’article précédent sera acquitté en plusieurs versements selon les modalités suivantes :

- Le versement d’une avance de « 60 % » pour la part Conseil Général interviendra de plein droit après notification au bénéficiaire, soit «Acompte» euros.

Sur production, dans un délai maximal de 45 jours après la date de fin de convention, d’un bilan final d’exécution validé par le Département, le solde de la convention sera établi comme suit :

Le solde sera établi comme suit : 
· soit «solde_prévu_» euros au maximum, sera établi par contrôle de service fait, sur production d’un état certifié des dépenses réalisées, ainsi qu’au vu de la copie des pièces probantes (factures, fiches de salaires, …) et sera calculé au prorata des dépenses réalisées pendant la période d’éligibilité des dépenses fixée à l’article 3, pour la part Conseil Général, déduction faite de l’avance versée, et à concurrence des dépenses réellement supportées et certifiées par l’organisme porteur de projet.   
Toutefois, le montant maximal de la participation départementale ne pourra être supérieur au total prévu à l’article 11 de la présente convention.

L’ordonnateur de la dépense est le Président du Conseil Général.

Le comptable assignataire est le Trésorier Payeur Général du Département du Pas de Calais.
La subvention du Département est imputée sur le chapitre 564-C01 du budget du Conseil Général.
ARTICLE 13 : BILAN FINAL D’EXECUTION

Le paiement du solde ne pourra être effectué qu’après production et validation, par la Maison du Département Solidarité, Service Local Allocation Insertion (SLAI) et la Direction du Développement Social, Service Insertion et Emplois en Entreprise (
SI2E), de ce bilan. Le bilan final d’exécution sera établi dans la même forme que le budget prévisionnel de l’opération. 
Il prendra en compte les coûts et les dépenses réelles afférentes à cette seule opération. Le montant du solde final ne peut pas dépasser le montant prévisionnel total des financements prévus à l’article 11. 
Le bénéficiaire devra constituer :

· Une synthèse qualitative des résultats de l’opération et un descriptif des conditions de sa réalisation, ainsi que l’état détaillé des réalisations physiques, au travers notamment du renseignement des indicateurs de réalisation, 

· Un état certifié exact par poste de dépenses réalisées et certifiées acquittées,
· Une liste des dépenses réalisées, certifiées acquittées, avec les références des pièces justificatives et de leur acquittement (les pièces elles-mêmes sont à la disposition du Conseil Général du Pas-de-Calais et de toute instance de contrôle habilitée, comme prévue à l’article 10).
Le bilan final d’exécution doit être transmis dans les 45 jours suivant la date de fin de convention fixée à l’article 3. Toutefois, les comptes de l’année d’exercice de l’opération, certifiés par un expert comptable et/ou un commissaire aux comptes pourront être transmis dans les 6 mois suivant la date de fin de convention fixée à l’article 3.
En cas de non production des éléments du bilan final d’exécution dans les délais impartis, les agents départementaux chargés du suivi et du contrôle de la présente convention appliqueront les instructions édictées dans la procédure de rappel (annexe 2) mise en place à cet effet.

ARTICLE 14 : MODALITES DES PAIEMENTS :

Le Département effectuera le paiement par virement effectué par le Payeur Départemental (comptable assignataire de la dépense) au compte : 

N° Compte : ___________________________________________________________________

Ouvert au nom de : __________________________________________________

Dans les écritures de la banque.

L’organisme est ici averti que le versement des acomptes et celui du solde ne peuvent intervenir qu’après la production d’un relevé d’identité bancaire (RIB), postal (RIP) ou de Caisse d’Epargne (RICE).
ARTICLE 15 : CHANGEMENT DE CIRCONSTANCES :
Les modalités de calcul ou de versement de la subvention pourront être adaptées en fonction :

- des orientations de la politique départementale en matière d’insertion,

- des contraintes budgétaires du Département,
- des nouvelles dispositions législatives ou réglementaires.

Dans le cas où les modifications législatives ou réglementaires porteraient sur l’exercice de compétences du Département, sur la nature ou les conditions d’exécution de la mission confiée, le Département pourrait modifier unilatéralement la présente convention pour la rendre compatible avec les nouvelles dispositions.

Cette modification unilatérale ne pourra en aucun cas, aggraver la charge financière de l’organisme. Toute modification unilatérale devra être notifiée à l’organisme. Elle prendra effet un mois après sa notification. Ce délai sera calculé dans les conditions prévues au présent article.
ARTICLE 16 : CLAUSE DE RENONCIATION

L’organisme renonce pour lui-même et pour ses membres, ses ayants droit et ayants cause, à toute réclamation financière ultérieure envers le Département pour toute opération entrant dans le champ d’application de la présente convention. 

ARTICLE 17 : REVERSEMENTS, RESILIATION ET LITIGES
La présente convention pourra être résiliée unilatéralement par le Département dans le cas où la mission confiée n’est pas exécutée dans des conditions conformes à ses dispositions. Les dirigeants de l’organisme sont entendus préalablement.

La résiliation prend effet un mois franc après la réception de sa notification par lettre recommandée avec avis de réception. Ce délai est compté de quantième à quantième. Ce délai n’est pas susceptible de prorogation.

En cas de déclaration inexacte, la présente convention pourra être résiliée sans préavis.

En cas de non-respect des clauses de la présente convention et en particulier, de la non-exécution totale ou partielle de l’opération, de l’utilisation des fonds non conforme à l’objet de la présente convention ou de refus par l’organisme de se soumettre aux contrôles, le Président du Conseil Général décide de mettre fin à l’aide et exige le reversement partiel ou total des sommes versées.

Le remboursement de la totalité des sommes versées sera notamment exigé si le bilan final d’exécution prévu à l’article 13 n’est pas produit, 45 jours au plus tard après l’échéance de la convention, ou s’il s’avère après un contrôle d’une instance départementale ou nationale, que les pièces justificatives produites par l’opérateur sont non fondées, conformément à la procédure de rappel (annexe 2) annexée à la présente convention.
L’organisme qui souhaite abandonner son projet, peut demander la résiliation de la convention. Il s’engage à procéder au reversement des sommes indûment perçues dans les plus brefs délais et au plus tard, dans le mois qui suit la réception du titre de perception.

ARTICLE 18 : REGLEMENTATION APPLICABLE ET JURIDICTION COMPETENTE

La subvention est régie par les dispositions de la convention, par les dispositions communautaires d’application le cas échéant, et de façon subsidiaire par les textes législatifs et règlementaires français applicables aux subventions.
Les décisions du Conseil Général du Pas-de-Calais concernant l’application des dispositions de la convention ainsi que les modalités de la mise en œuvre de la convention peuvent faire l’objet d’un recours du bénéficiaire auprès du Tribunal administratif territorialement compétent.

ARTICLE 19 : ENREGISTREMENT

Les frais de timbre et d’enregistrement seront à la charge de celle des parties qui entendrait soumettre la présente convention à ces formalités.
 Fait en trois exemplaires originaux

 Ce document comprend 9 pages

A Arras, le




	Pour le Président du Conseil Général,

Le Directeur du Pôle Solidarités,
Roland GIRAUD
	Je soussigné(e), «REPRESENTANT» déclare avoir pris connaissance des obligations liées à la présente convention, et m’engage à les respecter dans le cadre de l’opération susvisée.

Pour la «STRUCTURE» 
Le «Fonction» 
                             «REPRESENTANT» 
     (Nom et cachet de la structure)

	
	


Annexes : N° 1 - Annexe technique et financière, n° 2 - procédure de relance et n° 3 – attestation de commencement d’exécution de l’opération, n° 4 – cahier des charges.
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